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ARTICLE 20

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 20 renforce le contrôle à l’égard des personnes qui se sont déplacées à l’étranger afin de 
participer à des activités terroristes, et qui, de retour sur le territoire national, seraient susceptibles 
de constituer une menace pour la sécurité publique.

Alors que la loi de 2014 a crée une interdiction de sortie du territoire, cet article crée un contrôle 
judiciaire aux mains de l’autorité administrative. Les critères permettant d’y recourir resteront 
vagues et la mesure ne sera pas décidée dans un cadre contradictoire.

De plus, le principe de la surveillance est normalement qu’elle s’exerce à l’insu de la personne qui 
en est l’objet, en contradiction avec cette nouvelle mesure.

Actuellement, les personnes de retour de Syrie ou d’Irak peuvent faire l’objet d’un contrôle 
judiciaire (ou d’une détention provisoire) pour association de malfaiteurs à caractère terroriste ou 
pour entreprise terroriste individuelle.

Il s’agit d’un nouveau transfert du contrôle judiciaire vers la mesure administrative. Ce transfert 
vers la justice d’administrative, qui ne bénéficie pas des mêmes garanties et qui n’intervient qu’a 
posteriori n’est pas acceptable.

Pour toutes ces raisons, il est proposé de supprimer cet article.


